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28 millions pour lutter contre le chômage des jeunes àBruxelles
ment bruxellois vainvestir dans la ga-
rantie-jeunes s'élève à 24,3millions. fi
s'agit du financement régional uni-
quement L'Europedevrait apporter le
double de la somme par la suite. Et on
ne connaît pas encore le montant qui
sera consacré par les autres niveaux de

Depuis quelques mois,le taux de chô- pouvoir. Mais on peut déjà ajouter les
mage des jeunes (âgés cJemoins de 25 moyens de la formation néerlando-
ans) diminue à Bruxelles. En octobre, phone, soit 4 millions supplémen-
il s'élevait à 31,1%contre 33.3%l'année taires. Au total, il y a donc plus de 28
dernière. Cela reste élevé. Quasiment millions. «Mais on finira bien au-delà
un jeune Bruxellois sur trois est sans des 39 millioT!S»,certifie le ministre de
emploi. Pour tenter d'enrayer le phé- l'Emploi;'Didier Gosuin (FDF).Et de
nomène, le gouvernement a mis en juger que «cegouvernement indique
place la «garantie-jeunes». fi s'agit de clairementque l'emploi desjeunes estune
proposer aux jeunes de moins de 25 priorité».
ans, dans les quatre mois suivant leur robjectif du gouvernement est de
sortie de l'enseignement ou la perte proposer 3.000 formations prof es-
d'unemplo~ un stage, une formation sionnell~,~~tages et 1.000 em-
ou un emploi. plois. fi faut savoir que sur 12.000

Cette politique est soutenue par la jeunes inscrits chez Actiris, près de la
Commission européenne. Pour un -
euro investi par le gouvernement moitié ne trouve pas d'emploi dans les
bruxellois, la Commission en investit sixmois, essentiellementparmanque
deux. Dans l'accord de gouvernement, de qualification. Ce publk~cessite

donc un accompagnement plus per-
les partenaires bruxellois s'étaient ac- sonnalisé. À partir du 1erjanvier 2015,
cordés sur le montant de 39 millions les136conseillers emploi di\ctiris vont
d'euros pour les années 2014 et 2015... consacrer trois après-midis par se-
Un montant qm prenaIt en compte ma' bIi . Les·.··me au pu Cjeune. jeU1lesre-
l'inte~entioneuropéennemaisaussi çus passeront en O\t_)~e
celle des deux Communautés et des langues p0W' évaluer leur connais-
Commissions communautaires qui sance.
sont c?ncernées p~ le projet, é~nt Actiris disposera aussi de 3,5mil-
co~pete~tes en matière de formation lions pour commander de nouveaux
et d enseIgnement stages auprès de Bruxelles-Formation

Fmalement, le montant total pour et du VDAB.En la matière, Bruxelles-
les années 2014-2015que legouverne-

Près d'WljeWle Broxellois sur
trois est sans emploi. Pouryremé-
dier, le gouvernement broxellois
investit 24 millions, auxquels
s'ajoutent 4 millions pour la for-
mation néerlandophone.

Formation co~tecréer.1.ooo places «ce gouvernement
?e stages ~upplementaIT~s pour l~s indique clairement que
Jeunes, grace à un budget de 3 mil- l' 1· d j est
lions d'euros. emp 01 es eunes

une priorité.»
En ce qui concerne les stages de

transition, qui permettent à l'em-
ployeur d'employer unjeune à faible

coût (200 euros par mois), le gouver-
nement a réaffirmé sa volonté d'as-
souplir les conditions d'accès. fi
compte aussi développer son offre de
stages européens. (<A l'heure actuelle,
seuls 10500jeunes sont éligibles sur les
15.000 inscrits chez Actiris», dénonce
Gregor Chapelle, le directeur de l'of-
fice de l'emploi bruxellois.

Aides conditionnées
À l'heure actuelle, 664 places de stage
de transition ont été créées à Bruxelles.
robjectif de départ était de 1.650.Bien
qu'il ait été ramené à 1.000 cette an-
née, il est peu probable qu'il soit at-
teint. Gregor Chapelle pointe égale-
ment la responsabilité des em-
ployeurs. «Nous constatons d'exJ:ellents
résultats en matière de transfert d'offres
d'emploi. Le ch!tfre a quadruplé par raJr
port à 2012.Mais en ce qui concerne les
olfres de stage, les emplqyeurs nefontpas
suffisamment d'efforts». Sur ce point, le
ministre de l'Emploi s'est montré
ferme: (les entreprises qui sollicitent nos
aides à l'expansion économique devront
s'inscrire dans unprocessus de collabora-
tion avecActiriS».

DIDIER GOSUIN (FDF)
MINISTRE DE L'EMPLOI BRUXELLOIS
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